CONSEIL MUNICIPAL

Jeudi 30 juin 2011





  
 délib. 2011- 132
MODIFICATION N°6 du PLU
Intervention de Guy BARGAIN,

Conseiller municipal « Grasse à Tous »

A l’issue d’une intervention active de certains élus de la majorité municipale et par la mise en place des services juridiques et d’urbanisme, le syndic de la copropriété des ˝Lucioles et Grillons˝ a présenté à l’ordre du jour d’une très récente assemblée générale l’option de cession des trottoirs et abords privatifs, longeant une rue d’ores et déjà rendue publique sous gestion de la commune, pour l’€uro symbolique.
L’opportunité d’y procéder et donc d’accroitre les charges de nos concitoyens nous concerne tandis que l’entretien et la détention actuels incombent au syndicat des copropriétaires.

Je ne souhaite pas approfondir ce débat bien qu’étant, vous l’avez deviné, réfractaire à ce genre de processus qui réduit les droits de propriété des personnes et augmente le passif bilanciel de la collectivité.

Ma démarche tend prioritairement à souligner le débordement d’immixtion des services municipaux dans les affaires privées sans qu’un véritable assentiment ou adhésion suffisants n’ait été avéré.

Or, les décisions d’aliénation des parties communes de copropriété requièrent la double majorité de l’article 26 de la Loi du 10 juillet 1965 ; autrefois l’unanimité était requise en vertu  du principe longtemps intangible du droit absolu de disposition d’un bien.
L’assemblée générale des copropriétaires, en date du 30 mai 2011, signifiée à ses membres voici quelques jours, fait état d’une délibération ne respectant pas ladite double majorité.
C’est pourquoi et connaissant un réveil de la controverse, doit faire l’objet d’un recours devant la juridiction de droit commun du Tribunal de Grande Instance de Grasse.

En effet, la résolution de l’assemblée dénombre 105 votants seulement.

Or, le droit positif induit dudit article 26, précise qu’elle n’est atteinte qu’à deux conditions cumulatives :

· Elle se calcule en fonction du nombre de copropriétaires : la majorité des membres du syndicat doit avoir été obtenue,

· D’autre part, une seconde condition porte sur le nombre des voix représentées par ses votants qui doit être des deux/tiers de toutes les voix réparties entre tous les copropriétaires.
En l’occurrence, sur 181 copropriétaires ne sont dénombrés que 105 votants alors qu’il en aurait fallu 121.

Il est donc vraisemblable que la décision encoure son annulation et il serait mal venu d’impliquer notre Commune, ses élus et ses agents dans un processus de fraude à la Loi alors qu’il serait opportun de s’en tenir à une digne et sereine expectative.

A quoi bon voter une décision d’acquisition d’une parcelle cadastrée BP 31 de gré à gré si le cédant n’a pas qualité pour ce faire ; d’aucuns y verraient une once de ridicule ou de gestion approximative.

Lorsque le Tribunal aura rendu son délibéré, il sera toujours temps d’en débattre au sein de ce Conseil.

Je propose donc à M. le Maire et à nos collègues d’ajourner cette délibération sine die.[image: image1.png]
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